
Nos organisations s’inscrivent dans la journée inter-
professionnelle d’action du 9 octobre.

Avec les salarié·e·s du privé, les chômeurs-cho-
meuses, les étudiant·e·s et les lycéen·ne·s, cette mobi-
lisation sera l’occasion de dire une nouvelle fois notre 
refus des politiques libérales qui maltraitent les plus 
démuni·e·s et octroient toujours davantage aux plus 
fortuné·e·s.

Depuis plus d’un an, le président de la République, 
le Premier ministre et le gouvernement accumulent 
les mesures régressives et mettent en œuvre une 
politique d’austérité pour le plus grand nombre, sa-
tisfaisant ainsi les vœux d’une minorité tournée vers 
une société de profit qui considère le service public 
comme une charge financière inutile.

Après les attaques frontales contre le Code du tra-
vail, les prestations sociales, les retraité·e·s, la SNCF 
et les cheminot·e·s, les projets en matière d’assurance 
chômage et de retraite laissent craindre le pire.

Dans ce contexte général, la Fonction publique et 
ses agent·e·s sont, malheureusement, placé·e·s aux 
premières loges de cette frénésie libérale.

Gel prolongé de la valeur du point d’indice, rétablis-
sement du jour de carence, suppressions d’emplois, 
mobilité forcée, abandon des missions, privatisa-
tions… la liste des reculs serait trop longue à énumé-
rer.

Et les chantiers actuels — recours accru aux non
titulaires, mise à mal des organismes consultatifs, sa-
laire au mérite — sont tout sauf rassurants.

Mais, si les dangers sont réels, la cause est loin 
d’être entendue, d’autant plus que l’opinion nous sou-
tient, nos concitoyen·e·s sont attaché·e·s aux services 
publics.

Les organisations syndicales ont donc, plus que ja-
mais dans la période, un rôle essentiel à jouer pour à 
la fois porter des propositions alternatives et organiser 
la riposte unitaire.

C’est ce que nous faisons en appelant les agents de 
la Fonction publique à se mobiliser le plus massive-
ment possible le 9 octobre.

Pour :
➜	Le dégel de la valeur du point d’indice et 
des augmentations générales des salaires ;

➜	L’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes ;

➜	Les créations d’emplois dans les nom-
breux services qui en ont besoin ;

➜	La résorption de la précarité et un plan 
massif de titularisation ;

➜	Le renforcement du statut général et des 
statuts particuliers ;

➜	L’amélioration des systèmes de retraite 
par répartition et le maintien des régimes 
spéciaux ;

➜	La défense et le développement des mis-
sions publiques ;

➜	L’arrêt des réformes régressives enga-
gées contre les intérêts des usager·e·s et 
des personnels.

9 OCTOBRE
SE MOBILISER 

POUR D’AUTRES CHOIX 
POUR LES SERVICES PUBLICS

Gagnons l’égalité F/H dans la Fonction Publique
Toutes et tous dans l’action le 8 mars 2017

Malgré de nombreuses lois, malgré des décennies de combat, les femmes ne sont toujours pas
considérées comme les égales des hommes dans les faits. En réalité, ici et ailleurs, les femmes
doivent toujours se battre contre diverses formes de domination à tous les niveaux : travail, salaire,
vie publique, vie privée, violences conjugales ….

Dans la Fonction Publique, l’ensemble des organisations syndicales a signé, en 2013, un protocole
d’accord sur l’égalité professionnelle femmes/hommes.

Cet accord, destiné à être décliné et appliqué par tous les employeurs publics, devait permettre 
d’aboutir à une égalité réelle et non plus virtuelle.

Pourtant, les derniers rapports annuels dans la FP confirment l’existence des inégalités :

- des écarts de rémunérations toujours au désavantage des femmes. C'est en particulier le cas, à
niveau de diplôme équivalent, des filières féminisées par rapport aux autres ;

- une sous-représentation des femmes aux postes d'encadrement supérieur ;

- une évolution et un déroulement de carrière ralentis (interruption, temps partiel...) ;

- une précarité importante chez les femmes (la majorité des non titulaires est composée de
femmes) ;

- des inégalités de pensions.

Aussi, nous appelons les personnels à faire du 8 mars 2017 une journée d’interventions et
d’actions sur les lieux de travail pour les droits des femmes. Nous appelons à des initiatives
précisément à 15h40, heure à partir de laquelle les femmes travaillent gratuitement puisque,
globalement, elles sont toujours payées 25% de moins que les hommes.

Ces initiatives peuvent être précédées par la tenue d’HMI suivies de débadgeages à 15h40.
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TOUTES ET TOUS MOBILISÉ·E·S LE 9 OCTOBRE 2018 :
à NANCY     MANIFESTATION à 14h Place MAGINOT




